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Souvenons-nous de 2012

I NCERTITUDES portées par
la suite que les peuples arabes
réservent à ce q ue fut leur

printemps. Avec un inco nnu de
taille : qui viendra cueillir les fruits
de la démo cratie sur l ’arbre des
pouvoirs ? De ce virage dépendra
certainement l’avenir économique
du pourtour méditerranéen avec
des peuples qu’il faudra soutenir,
des productions qu’il faudra importer
et des frontières qu’il faudra rendre
encore plus perméables. 

Le congrès national des p ro-
ducteurs de fruits prévu en janvier
dans les Pyrénées-Orientales évo-
quera peut-être cette question. Si,
toutefois, il l ui reste un p eu de
temps dans ses débats après avoir
pansé les plaies de l’année écoulée
où la filière (voir tableau ci-contre)
affiche les r ésultats d’une crise
quasi-historique. 

Des votes …

Autre rendez-vous qui n’a pu
échapper à p ersonne, celui des
urnes. Avec, tout d’abord, le scrutin
russe et un ca ndidat qui connaît
déjà la réponse. Arrive ensuite la
présidentielle française sur f ond
de crise économique dont le feuil-
leton, quitte à lasser, n’en finit pas
de recommencer. Et ce en dést a-
bilisant le citoyen qui, à défaut d’y
perdre son latin et au passage son
grec, ne s ait plus à quel discours
se vouer entre récession et reprise,
entre triple A et BCE, entre Règle
d’or et M écanisme européen de
stabilité. Sans oublier l’éventualité
d’un Euro à do uble détente qui
scinderait notre continent en deux
avec, au programme, le retour des
disparités monétaires et, de facto,
la relance des économies déficitaires.
Relance qui passe pour l’instant
par une dynamique à l’exportation
dopée, rappelons-le, par notre agri-

culture avec une viticulture
qui reste leader sur le mar-
ché mondial, même si elle
doit, plus que jamais, se
méfier des ambitions asia-
tiques. 

… et des jeux

Nous voterons donc en
mai prochain, comme les
américains voteront en
novembre. Nous aurons
donc, entre les J . O. de L ondres,
l’Euro 2012 et cet te échéance
patriotique de quoi nous passionner
devant nos t éléviseurs avec des
compétitions internationales ou
nationales qui feront au moins le
bonheur des brasseries industrielles
et des pizzaïolos ambulants. 

Pour le reste, il faudra attendre
l’actualité, les séismes, les scandales,
les épidémies, les humeurs du suc-
cesseur de Kim Jong Il, les caprices
de la mét éo, la fin du monde

annoncée par certains pour décembre
prochain, le Salon de l’agriculture,
le Tour de France, le chassé croisé
touristique, les v endanges, le
primeur, les champignons et bien
sûr une a utre Saint Sylvestre.
Concernant notre agriculture disons
que les choses sérieuses sont plutôt
programmées pour 2013 a vec,
entre autres subtilités, la nouvelle
PAC et les élections aux Chambres
d’agriculture. Rendez-vous qui vont
probablement susciter des p rises
de position passionnées et p eut

être décisives concernant un éventuel
redéploiement des s outiens vers
des productions jusqu’ici peu
concernées par les aides directes. 

Enfin, pour clore ce p ropos,
disons que, comme nous allons
beaucoup entendre parler de ces
deux échéances en 2012, no us
aurons certainement l’occasion
d’écrire l’an prochain à cette même
date : souvenons-nous de 2013. 
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2012, souvenez-vous, il s’agit de cette date dont nous avons tant entendu
parler en 2011. À tel point que l’on pourrait presque passer directement à
l’année suivante, s’il n’y avait pas, bien-sûr, quelques échéances à honorer. 
De celles qui sont censées impulser les changements à l’aune des grandes
incertitudes.

Entre 2,6 % et 6,8 % de réduction, avec un taux de 3,6 % de baisse pour les exploitations
moyennes ou grandes : voilà comment le revenu agricole semble avoir évolué en 2011 si l’on
en croit les statistiques du ministère de l’Agriculture et de l’Insee. La valeur de la production
agricole a augmenté de 5 % mais les “consommations intermédiaires” ont progressé d’au
moins 10 %. Quant aux subventions d’exploitations (8,6 milliards), elles se sont réduites de
2,3 % de même que les subventions sur les produits (1,1 milliard contre 1,2 milliard en
2010). Le revenu agricole moyen par actif non salarié est estimé pour 2011 à 30 200 euros.

L E revenu agricole s’était for-
tement redressé en 2010
grâce à des p rix favorables.

En 2011, si ces p rix se sont plutôt
bien tenus, leur effet a été largement
compensé par la ha usse du coût
des moyens de p roduction : les
engrais pour les gra ndes cultures
et l’aliment du bétail pour l’élevage.
C’est ce qu’a constaté la Commission
des comptes de l’agriculture réunie
le 20 décembre à Paris. Le coût des
matières premières et des produits
à base d’énergie ont pénalisé l’année
de bon nombre de secteurs. Bilan :
une baisse de 3,6 % en t ermes
réels pour les exploitations moyennes
ou grandes, c’est-à-dire après la
prise en compte de l’inflation ; ou
encore, une baisse de 2,6 % pour
le résultat net agr icole par actif,
toujours en termes réels ; une réduc-
tion qui atteint 6,8 % si l ’on ne
considère que les actifs non salariés.
Dans un communiqué du 20 décem-
bre, le minist ère de l ’Agriculture
fait toutefois remarquer que, en
tendance, sur les tr ois dernières

années, le r evenu s’améliore. De
plus, souligne-t-il, avec 30 200 euros
en moyenne par actif non salarié,
ce niveau est identique à celui des
exploitants allemands.

Les engrais et l’énergie
plombent les grandes
cultures

Cependant, le r ésultat courant
avant impôts des exploitations de
grandes cultures est pass é de
47 700 euros en 2010 à 37 300 en
2011. La cause ? Le coût des engrais
et de l ’énergie, indique une no te
(Agreste) éditée par le minist ère
de l’Agriculture.

Mais aussi la baisse de rendement
de la plupart des céréales, en raison
de la s écheresse printanière. Si la
récolte d’oléagineux augmente de
12 %, celle des protéagineux est en
baisse de 36 % en ra ison d’une
chute des sur faces. Les prix du
colza augmentent mais ceux d u
tournesol sont en baisse. Les ren-
dements des p ois sont en f orte
baisse du fait de la s écheresse. En

revanche, les rendements en maïs
ont été très positifs. De même, la
culture betteravière bénéficie d’une
bonne progression des sur faces,
des rendements et de p rix qui se
sont redressés.

Les ravages de l’E. Coli

Bien plus défavorable est la
situation des producteurs de fruits
et légumes dont la réduction ten-
dancielle des revenus se prolonge
en 2011. Le revenu courant s’effon-
drerait à 10 100 euros pour le
maraîchage et l ’horticulture, à
4 700 euros pour l’arboriculture
contre respectivement 20 000 et
22 700 en 2008. Le climat a gêné à
la fois la production et la commer-
cialisation de même q ue la cr ise
de l’E. Coli. Les prix des légumes
ont baissé en moyenne de 11 % et
ceux des fruits de 8 %.

Du mieux en viticulture

La situation des producteurs de
vins s’améliore, en r evanche. Les
prix ont été légèrement relancés

par le marché mondial et le niveau
des vendanges s’est redressé. Les
charges n’ont que modérément aug-
menté, expliquent les statisticiens
du ministère de l ’Agriculture.
Après un minim um atteint en
2009, le revenu viticole continue
à s’améliorer.

Sécheresse 
à impact variable

Pour les éle vages de b ovins, la
répercussion du prix des aliments
du bétail est importante mais joue
de manière inégale. Ainsi, l’effet de
la sécheresse a ét é très différent
selon les r égions, impliquant un
recours variable à l’aliment industriel.
En production laitière, la collecte
progresse tandis que le prix du lait
augmente de 8 %. Les coûts de
l’alimentation ont donc souvent
été amortis et le r evenu des p ro-
ducteurs de lait continue son redres-
sement. Il atteindrait 30 300 euros

soit légèrement plus que
la moyenne des agr icul-
teurs. Tel n’est pas le cas
en bovins à viande. Certes,
les prix ont augmenté,
notamment, en fin d’année,
du fait de l ’ouverture de
marchés exports. De plus,
de nouvelles aides avaient
été mises en p lace en
2010 et les éle veurs ont
pu bénéficier d’indemni-
sations en ra ison de la

sécheresse. Mais la ha usse des
charges d’aliments a été forte. Selon
le ministère, la situation serait plus
favorable pour les p roducteurs
d’animaux finis que pour les pro-
ducteurs de broutards dont les prix
se sont redressés plus tardivement. 

Du fait de l’impact des aliments
du bétail, le r evenu des éle veurs
d’ovins serait lui aussi en ba isse,
n’atteignant que 14 700 euros par
actif. Enfin, pour les éleveurs hors
sol, la situation est très contrastée.
Les producteurs de volailles auraient
bénéficié d’une bonne appréciation
des prix de leur produit, compensant
celle des charges. Leur revenu par
actif non salarié atteindrait 32 100
euros. Ce n’est pas le cas des p ro-
ducteurs de p orc dont la lég ère
hausse des prix ne compense pas
le coût des aliments. Leur revenu
se replie à 26 500 eur os contre
35 600 en 2010.
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Fruits et légumes, les grands perdants de 2011


